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Résumé succinct

Fanny Gallois fait partie de l’équipe de Peuples Solidaires en charge des « appels urgents ».

Elle s’occupe actuellement de la campagne « C’est pas du jeu » sur les conditions de travail des ouvrières qui fabriquent en Chine les jouets distribués en France.
· Environ 80 % des jouets vendus actuellement sont fabriqués en Chine.
· La chaîne est extrêmement complexe avec le donneur d’ordre français (grande distribution en général), des intermédiaires basés à Hong Kong, Taïwan, Corée et une multitude de sous-traitants en cascade en Chine (+ un peu en Thaïlande).

· Il y a de multiples pressions : sur les prix, les délais (saisonnalité, flux tendu), sans compter la concurrence entre les fournisseurs.

· 4 à 5 millions de salariés sont concernés et les violations des droits des travailleurs sont multiples : salaires très bas, sécurité négligée (systèmes de protection supprimés sur les machines pour augmenter les cadences d’où des amputations), utilisation de solvants dangereux pour la santé (ex. les ouvrières portent un masque mais il est changé 1 fois par mois en non 1 fois par jour), hébergement sur place trop sommaire, horaires parfois déments (on a vu des ouvrières s’arrêter à 4 heures du matin pour reprendre à 8 heures !...). C’est une conséquence de la pression.
· Il y a un syndicat unique inféodé au parti et peu efficace. Les droits existent, localement ou internationalement (Organisation Internationale du Travail, ONU), mais ils sont peu respectés, l’adhésion des entreprises ou des états étant volontaire. Certaines entreprises édictent leurs propres normes (codes de conduite) et effectuent des audits pas toujours fiables car on ne peut pas être juge et partie.
Peuples Solidaires agit de 2 façons :

· Dans le pays de fabrication où il est en contact avec des ONG locales (ex. SACOM en Chine) qui signalent les infractions ou abus dans les usines. Travail délicat car il faut « espionner » et éviter toutes représailles sur le personnel.
· Dans le pays de distribution (actuellement principalement en France) en contactant l’entreprise  concernée (généralement une multinationale) mais surtout en lançant une campagne d’information (cf. le logo « C’est pas du jeu » ci-dessus). Les 10 000 signataires du réseau des appels urgents sont contactés et priés d’envoyer une lettre type au responsable de l’entreprise. Dans le même temps une lettre de soutien est envoyée à l’ONG locale.  L’influence de l’ONG en sort nettement renforcée dans son pays.
Cette « avalanche » de courrier conduit dans 7 cas sur 10 à une modification de la conduite de l’entreprise. Il est évident que Peuples Solidaires agit en responsable pour éviter tout impact négatif sur les salariés locaux (représailles éventuellement physiques sur les informateurs) ou français (licenciements, chômage). Les citations devant les tribunaux sont rares, les faits étant avérés, mais il peut y avoir des dénis.
